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Dans le contexte de la mondialisation

La nouvelle démocratie mexicaine,
un espoir pour le peuple mexicain ?

TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS DE L’USINE AMÉRICAINE LEAR, MAQUILADORA, PRODUCTRICE DE PIÈCES D’AUTOMOBILE. VOIR LES ARTICLES, PAGES 3 ET 10.

RAPPORT CISO, STAGE AU MEXIQUE DU 2 AU 16 JUILLET 2000



R
A

PP
O
RT

 D
U
 S

TA
G
E 

CI
SO

 A
U
 M

EX
IQ

U
E  

EN
 J

U
IL

LE
T 

20
00

2

Quelques données
climatiques

Le climat du Mexique est di-
versifié et varie surtout en
fonction de l’altitude.  À 750
mètres et moins, se trouvent
des plateaux et le climat est
torride. Plus haut, jusqu’à 2
000 mètres, existe une zone
tempérée et au-dessus, jus-
qu’à 4 000 mètres, le climat
est froid. À l’intérieur des ter-
res, la température varie peu
entre le jour et la nuit. En
général, l’hiver est la saison
sèche et l’été est la saison des
pluies. Le sud est particuliè-
rement favorisé par rapport au  reste du
pays et ses nombreux sites de villégiature
sont abondamment fréquentés.  Ailleurs,
le pays souffre de son climat : là où il y a
une saison des pluies, c’est le déluge et là
où il y a une saison sèche, c’est la séche-
resse.

Un peu d’histoire

L’histoire du Mexique est une histoire lon-
gue de 30 000 ans. C’était à l’origine une
société de chasseurs et de cueilleurs. Pour
illustrer l’étendue de son territoire, il faut
y ajouter la moitié du territoire actuel des
États-Unis qui était entièrement couvert de
glace.

Vers 2000 ans avant Jésus-Christ, le Mexi-
que, tout comme l’Amérique Centrale et
les pays des Andes, était peuplé d’Autoch-
tones dont les familles les plus importan-
tes étaient les Mayas du Yucatan et les
Aztèques de la région de Mexico. On qua-
lifie cette époque de civilisation pré-co-
lombienne. On peut voir encore des rui-
nes aztèques sur la grande place de
Mexico. Les canaux de Xochimilco, qui
ont fait la gloire et la beauté de la ville,
sont l’œuvre des habitants du Mexique
d’avant l’arrivée des Espagnols.

Dans le port de Veracruz, sont arrivés en
1519,  cinq cents Espagnols avec, à leur
tête, le capitaine Hernan Cortes. Très vite,
celui-ci fut séduit par la capitale, la Ve-
nise mexicaine, une ville construite sur un
marécage qui, grâce à l’ingéniosité de ses
habitants, les Aztèques, avait inventé un
système de drainage qui permettait de
construire des canaux et d’en faire une
voie navigable. Cette période a été nom-
mée la Conquête. L’invasion du Mexique

par l’Espagne ne fut pas seulement mili-
taire; elle s’est accompagnée d’une inva-
sion religieuse qui a laissé des traces, tant
sur le plan architectural que dans la prati-
que religieuse.

Les Espagnols, durant les 300 ans où ils
ont régné, ont exploité sans scrupule la
plus grande partie des richesses du pays :
ses mines d’or et d’argent. Pour ce faire,
ils ont utilisé la force des habitants qui ont
été presque complètement décimés en
quelques décennies. Les maladies trans-
mises à la population par les Européens
sont également une des causes de leur dis-
parition.

Au début du 19e siècle, les classes pau-
vres se soulèvent et l’indépendance du
Mexique est proclamée en 1821.  Entre
1911 et 1913, Emiliano Zapata, Pancho
Villa et Pascual Orozco, héros de la Ré-
volution mexicaine, font leur apparition.
S’appuyant sur la colère du peuple, ils in-
citent les paysans à prendre les armes et
réclament leurs terres, spoliées par les en-
vahisseurs. Peu de temps après, un nou-
veau leader, Francisco Madero, veut réta-
blir la démocratie et propose une réforme
sociale et politique avec, entre autre, la
restitution des terres aux paysans. La ré-
forme agraire touchant  17 000 000 d’hec-
tares s’est finalement effectuée sous la pré-
sidence de Lazaro Cardenas, entre 1934
et 1940.

Le pétrole fut nationalisé en 1938. Entre
1940 et 1975, c’est l’âge d’or du Mexi-
que, grâce à l’or noir! Le pays se déve-
loppe, s’industrialise, se modernise. Puis,
dans les années 80, une crise économi-
que éclate, le chômage sévit, le
néolibéralisme s’installe. En 1994,  la zone

de libre-échange avec les
États-Unis et le Canada est
instaurée et le gouverne-
ment mise sur cet accord
pour remettre l’économie
sur les rails.

Vie moderne

Aujourd’hui, 9 % de la po-
pulation du pays est dite
blanche, 30 % est de des-
cendance indienne et 60 %
est mexicaine ou métisse.
Au cours de notre séjour,
nous avons observé que les
Autochtones sont souvent
vêtus de leur costume tradi-

tionnel avec des larges robes brodées. En
ville, les Mexicaines s’habillent à l’améri-
caine. Les hommes en font autant : jeans,
chemise en denim et chaussures de mar-
que Nike. Ils écoutent de la musique amé-
ricaine mais vivent leur romantisme avec
la musique des mariachis.

La ferveur religieuse des Mexicains se lit
partout dans la présence de statues de la
Vierge de la Guadaloupe, représentant la
Vierge-Marie, qu’ils exposent dans leur
lieu de travail, à la maison, dans leur auto-
mobile, dans la rue. Les églises sont om-
niprésentes. Elles sont belles et datent pour
la plupart de l’époque des Espagnols.
Leurs artisans ont su bâtir des cathédra-
les, les sculpter dans différents matériaux
et les décorer avec l’or du pays. On peut
voir aussi, au Palacio Nacional de Mexico,
les immenses fresques de Diego Rivera,
qui raconte de façon exceptionnelle l’his-
toire du Mexique, à travers ses propres en-
gagements politiques.

En ville, les gens se promènent à plusieurs
en taxis, des coccinelles Volkswagen vert
et blanc. Le Mexique est d’ailleurs le seul
pays où on construit encore l’ancien mo-
dèle! Les villes sont bondées de vendeurs
itinérants, lesquels participent d’une sorte
d’économie secondaire dont le gouverne-
ment voudrait bien se débarrasser ou met-
tre à son profit.

Les Mexicains semblent heureux malgré
la pauvreté et la situation du pays où il y
a tant à faire. Les gens que nous avons
rencontrés démontrent une énergie im-
pressionnante et une conviction profonde
dans les possibilités de changement.

FRANÇOISE GLOUTNAY

D’hier à aujourd’hui,
le Mexique sous kaléidoscope
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Le 2 juillet 2000 sera sûrement une date
qui passera à l’histoire. C’est en effet ce
dimanche que les 100 millions de Mexi-
cains et Mexicaines, qui comptent 58 mil-
lions d’électeurs, ont choisi pour mettre
fin au règne du Partido Revolucionario
Institucional (PRI). Après 71 ans de pou-
voir sans partage, le PRI, le plus vieux parti
au pouvoir dans le monde, a dû concéder
la victoire au Partido Accion Nacional
(PAN). Alors que l’ensemble des analys-
tes du processus électoral mexicain pré-
voyait des résultats très serrés, c’est quel-
ques heures seulement après la fermeture
des bureaux de scrutin que le président
sortant Ernesto Zédillo (PRI) a confirmé la
victoire décisive du candidat du PAN, Vi-
cente Fox, sur le candidat du PRI, Fran-
cisco Labastida.

Cette bataille présidentielle mettait prin-
cipalement en opposition trois partis et
trois candidats aux origines et aux styles
fort différents.

D’un côté le PRI, parti au pouvoir depuis
plusieurs décennies, qui a fait élire 13 pré-
sidents consécutifs. C’est un parti sali par
la corruption et le narcotrafic. Son candi-
dat à la présidence était Francisco
Labastida, un genre de technocrate pâlot,
mal à l’aise en public et qui avait à ven-
dre l’invendable, à savoir un PRI repen-
tant de son passé.

De l’autre côté le PAN, parti conservateur
de droite fondé dans les années 30, au
nord du pays. Son candidat présidentiel
était Vicente Fox, « l’homme aux bottes
de cow-boy », frondeur et ambitieux
homme d’affaires vendu au modèle amé-
ricain, ex-PDG de Coca-Cola
pour le Mexique et l’Amérique
latine.

Enfin le PRD, Parti de la Révolu-
cion Democratica, opposition de
gauche qui s’est vu privé de la vic-
toire aux élections présidentielles
de 1988 par une fraude massive.
Son candidat, Cuauhtémoc
Cardenas, est maire de la ville de
Mexico depuis 1997. Il est aussi
le fils du général Lazaro Cardenas
qui fut président mexicain de
1934 à 1940. Cuauhtémoc
Cardenas quitta le PRI avec fra-
cas en 1987, jugeant que les
idéaux politiques et populaires de
son père n’étaient pas respectés.

Vicente Fox a été élu président avec 44 %
des voix, ce qui est quelque 10 % de plus
que le candidat Labastida. La victoire du
PAN ne s’est pas arrêtée là. Il a aussi ob-
tenu la majorité des voix au Congrès,
formé du Sénat et de la Chambre des dé-
putés. On pourrait presque parler d’un
balayage. Pour sa part, le candidat du PRD
a obtenu 16% des voix.

Selon nos interlocuteurs mexicains, la
défaite du PRD est attribuable à trois prin-
cipaux facteurs : le sous-financement de
sa campagne électorale, les problèmes de
gestion interne et le fait que son chef,
Cardenas, maire de Mexico, n’a pu met-
tre un terme à la corruption alors qu’il était
en poste. Quant à  la victoire décisive du
PAN, on l’explique par deux autres fac-
teurs : d’abord le ras-le-bol de la popula-
tion à l’égard d’un système de parti uni-
que corrompu, puis la personnalité cha-
rismatique de son chef, un  homme im-
posant, projetant l’image de la réussite
personnelle. À noter également le fort taux
de participation électorale, qui avoisine
les 75% et plus, particulièrement chez les
jeunes. Pour les Mexicaines et les Mexi-
cains, il semble que le principal enjeu de
ces élections était de se débarrasser d’un
système politique corrompu et qu’en ce
sens, le PAN semblait le mieux en mesure
d’atteindre cet objectif.

L’ensemble des groupes syndicaux ( FAT,
SNTSS, SME ) que nous avons rencontrés
lors de notre séjour au Mexique se réjouis-
saient du résultat des élections. Ceci peut,
à prime abord, sembler paradoxal! Cepen-
dant l’objet de leur réjouissance n’était
certes pas la victoire du PAN, mais la vic-

toire de la démocratie. De façon générale,
tous se sont dits enthousiastes et stimulés
par la perspective de changement. Par
contre, ce qui ressortait fortement de leurs
propos était la fierté d’avoir effectué un
changement politique aussi majeur et ce,
sans violence et de façon démocratique,
à l’instar des autres “ grandes ” nations.
Certains dirigeants syndicaux ont de plus
souligné l’effet psychologique positif que
ce changement de gouvernement aura sur
l’ensemble du peuple mexicain. D’un
point de vue purement politique, nos amis
mexicains se sont dits sceptiques quant
aux améliorations sociales qui pourraient
survenir suite à l’arrivée au pouvoir de
Fox. En effet, tant le PAN que le PRI sont
deux partis de droite animés des mêmes
valeurs et ayant les mêmes sensibilités à
l’égard de l’économie, des finances et des
investisseurs étrangers.

Lorsque le nouveau président Fox entrera
en fonction officiellement en décembre
2000, il présidera un pays où existent de
fortes inégalités sociales. Le gouffre entre
les riches et les pauvres est de plus en plus
grand, les pauvres sont de plus en plus
pauvres, les inégalités salariales se sont
accrues et il existe d’importantes différen-
ces régionales entre le Nord, où sont con-
centrés les investissements étrangers, et le
Sud, beaucoup plus démuni. Il devra donc
s’attaquer rapidement à diversifier l’éco-
nomie mexicaine et à la rendre moins cap-
tive du marché américain. D’autres tâches
mobiliseront aussi le président : n’a-t-il pas
promis d’assainir la fonction publique et
de diminuer le degré de corruption qui
prévaut actuellement dans la société ci-
vile? De plus, n’a-t-il pas répété à plusieurs

reprises qu’il réglerait le pro-
blème du Chiapas en quinze
minutes ?

Comme on peut s’en rendre
compte, le président Fox n’a pas
ménagé les promesses pour ga-
gner ses élections. Il lui reste
maintenant à prouver qu’il est
réellement l’homme de la situa-
tion tel qu’il s’est décrit. Mais
on n’a pas à s’en faire, car on
sait que quand c’est COKE c’est
OK!… Mais pour qui?…

LUCILLE AUGER
ET MARYSE LACROIX

Le 2 juillet 2000 :
Victoire d’un processus démocratique !

« LE POUVOIR DU PRI
AU SERVICE DE LA POPULATION »
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De retour dans mon pays après dix ans,
j’ai été obligée de constater l’appauvris-
sement général de la population. À la ville
comme à la campagne, il est frappant de
voir la détérioration des immeubles, le
délabrement des maisons, la saleté dans
les rues, la prolifération des marchands
ambulants et partout la mendicité.

Une des principales promesses des pro-
moteurs de l’Accord de libre-échange
dans les Amériques (ALÉNA), entré en vi-
gueur le 1er janvier 1994, avait été la créa-
tion de nombreux et meilleurs emplois.
Dans la réalité toutefois, ce fut tout le con-
traire. Le rythme de la
création d’emplois n’a pas
suivi celui de la crois-
sance de la population. En
outre, ceux qui ont été
créés sont des emplois très
précaires, mal rémunérés
et sans prestation sociale.
On constate aujourd’hui
que près des deux-tiers de
la population mexicaine
n’a aucune couverture so-
ciale, alors que c’est pres-
crit dans la Loi et la Cons-
titution.

Le pourcentage de la po-
pulation active qui gagne
moins que le salaire mi-
nimum a augmenté con-
sidérablement. En 1993,
avant l’ALÉNA, les statistiques indiquaient
que 18,9 % des travailleurs devaient s’en
contenter alors qu’en 1997, cette propor-
tion était passée à 21,1 %1. Présentement,
près de 10 % de la population active (26
millions de personnes) reçoit un salaire
minimum de 35 pesos par jour (5,70 $
cdn). La plupart des salariés gagne main-
tenant moins qu’il y a dix ans. Cet état de
fait, selon la Constitution du pays, repré-
sente une violation des droits de la popu-
lation, droits chèrement acquis depuis la
Révolution mexicaine de 1911.

Le pouvoir d’achat des Mexicains ne fait
que s’effondrer depuis 1939. Depuis les
25 dernières années, il a perdu près des
trois-quarts de sa valeur. Par exemple, au
1er mai 2000, le salaire minimum ne per-
mettait de couvrir que 9,4 % de la valeur
de la canasta basica constitucional (be-
soins essentiels d’une famille), évaluée à
403 pesos quotidiennement (ou 66,00 $
cdn). En 1994, le salaire minimum per-
mettait d’absorber 70 % des besoins ali-

mentaires d’une famille alors que six ans
plus tard, il ne couvrait plus que 56 %.
Pendant les 15 dernières années, la va-
leur de la canasta basica a augmenté de
506 % alors que pendant la même pé-
riode, le salaire minimum n’a augmenté,
lui, que de 135 %.

En 1987, le salaire minimum quotidien (6
pesos) permettait à une famille mexicaine
de se procurer 32 kilos de tortillas. Le 25
juillet 2000, le salaire minimum (37 pe-
sos) ne permettait plus d’en acheter que
9,5 kilos. Pendant notre séjour, le prix de
l’essence s’élevait à 5 pesos le litre, soit

0,81 $ cdn : le même prix qu’à Montréal!
Cela est d’autant plus désolant que le
Mexique est un grand producteur de pé-
trole. Nous avons été en mesure de cons-
tater que le coût de la vie dans la capitale
est très élevé. Le prix d’une course de taxi
et les frais d’utilisation du téléphone sont
les mêmes qu’à Montréal. Il faut débour-
ser le double pour l’électricité. Les prix
des aliments, tant au restaurant qu’au
marché, sont comparables à ceux que l’on
retrouve à Montréal.

Malgré un coût de la vie qui s’apparente
à celui du Canada, les salaires, eux, sont
beaucoup plus bas. À titre d’exemple, un
ouvrier spécialisé gagne, au Mexique,
l’équivalent de 7 000 $ cdn par année;
une secrétaire gagne 4 600 $ cdn; un
médecin généraliste peut compter sur
11 600 $ cdn alors qu’un spécialiste ga-
gnera près de 15 600 $ cdn; un enseignant
espérera obtenir annuellement l’équiva-
lent de 10 600 $ cdn, alors qu’un profes-
seur de niveau collégial obtiendra un taux

horaire de 13 $ cdn. La palme est rem-
portée par une travailleuse domestique qui
fera un petit 3 300 $ cdn par année.

La problématique générale de l’emploi
empire dans les secteurs sociaux les plus
vulnérables. Plus de la moitié de la popu-
lation indigène travaille plus de dix heu-
res par jour mais ne gagne que 20 pesos
(ou 3,25 $ cdn) pour la journée. Le taux
de chômage des jeunes est trois fois plus
élevé que celui du reste de la population.
On calcule d’ailleurs que 3,5 millions de
jeunes de moins de 14 ans travaillent dans
le secteur informel, alors que 40 % des

personnes retraitées survi-
vent avec moins de 178
pesos par mois (29,00 $
cdn).

De tous ces chiffres, il
faut surtout retenir que ce
sont évidemment les tra-
vailleurs ne comptant que
sur un salaire minimum
qui écopent le plus dure-
ment, et ils constituent la
majorité de la population
du pays.

Au Mexique, surtout de-
puis l’entrée en vigueur
de l’ALÉNA, la valeur de
la force de travail ne fait
que diminuer. La stratégie
économique néo-libérale

du gouvernement mexicain contribue à la
détérioration de la qualité de vie des ci-
toyennes et citoyens, même lorsqu’elles
et ils détiennent un emploi.

Ainsi que nous avons pu le constater pen-
dant notre stage, ce ne sont pas seulement
les 70 millions de gens pauvres au Mexi-
que qui ont des conditions pitoyables de
survie. La classe moyenne a elle aussi vu
sa qualité de vie et son pouvoir d’achat
fondre comme neige au soleil, et surtout
depuis l’entrée en vigueur de l’ALÉNA en
1994. La prospérité promise par les réfor-
mes néo-libérales est de plus en plus per-
çue comme un éléphant rose pour une
part grandissante de la population.

ROSY RUIZ

1 ARREDONDO, Loranzo, Rapport de recher-
che du Centre d’analyse multi-disciplinaire
de la faculté d’économie de l’Université na-
tionale autonome du Mexique.

L’ALENA et l’effondrement
du pouvoir d’achat des Mexicains

MARI ET ÉPOUSE TRAVAILLANT TOUS DEUX DANS UNE MAQUILADORA.



R
A

PPO
RT D

U STA
G
E CISO

 A
U M

EX
IQ

U
E EN JU

ILLET  2000

5

Cette année, le stage du CISO au Mexi-
que s’est effectué au moment même où
les Mexicains étaient appelés aux urnes
dans le cadre d’une élection présidentielle
cruciale dans l’histoire de ce pays. Cette
lutte électorale menaçait réellement, pour
la première fois depuis 71 ans, le pouvoir
du Parti révolutionnaire institutionnel
(PRI).

Un des enjeux majeurs que rencontrent
les travailleurs mexicains est la difficulté
de pourvoir compter sur un véritable
syndicat qui puisse défendre leurs droits.
Pour bien illustrer notre propos, imagi-
nez un instant qu’en entrant dans votre
nouveau lieu de travail, vous deviez
adhérer à une convention collective ré-
digée par des dirigeants syndicaux qui
sont de connivence avec le patron. Ima-
ginez encore que si vous vous insurgez
contre vos conditions de travail extrê-
mement difficiles, la conséquence la
plus probable soit que vous perdiez vo-
tre emploi. Effectivement, le syndica-
lisme, au Mexique, n’équivaut pas né-
cessairement à la défense des droits des
travailleurs puisque seulement une très
petite minorité des travailleurs est repré-
sentée par des syndicats indépendants.
Indépendants du patronat et de l’État.
Quelle option s’offre alors à vous, quelle
porte de sortie se dessine devant vous?
C’est à l’intérieur de ce tunnel qui sem-
ble bien souvent sans issue que se re-
trouvent des millions de travailleurs
mexicains.

Bien que le Mexique se soit doté de lois
pour protéger les droits des travailleurs,
ces expressions de bonne volonté sem-
blent servir davantage à rassurer une opi-
nion nationale et internationale puisque
ces lois ne sont, à toute fin pratique, ja-
mais respectées. Effectivement les droits
des travailleurs sont violés constamment
avec l’accord tacite d’un gouvernement,
reconnu pour la corruption dont il es t bien
souvent à l’origine. Tel que nous l’a expli-
qué Alfredo Dominguez du FAT1, pour
qu’il puisse y avoir grève au Mexique, il
faut que les travailleurs puissent faire la
preuve qu’il y a eu violation des leurs
droits et ce, de façon systématique. De
plus, cette légalité doit être reconnue par
le gouvernement.

Ainsi, au Mexique, lorsque les travailleurs
prennent la décision de faire la grève, ils
doivent vivre avec les tentatives d’intimi-
dations de l’employeur ou des autorités

et avec des menaces d’emprisonnement
qui tournent souvent à la réalité. C’est
donc armés de beaucoup de courage et
de patience que les travailleurs mexicains
que nous avons rencontrés ont décidé de
déclencher un arrêt de travail.

Pour faire un bref compte-rendu des pro-
pos qui ont été tenus, voici des exem-
ples bien concrets de ce que vivent les
grévistes mexicains. Nous avons, entre
autres, discuté avec des femmes de la
compagnie Duro Bag, filiale d’une en-
treprise américaine qui fabrique en zone
franche des sacs de papier pour les épi-
ceries et qui est reconnue pour les mau-
vaises conditions qu’elle inflige à ses
employés. Pour dénoncer l’exploitation
qu’elles devaient subir quotidienne-
ment, les employées (70 % sont des fem-
mes) ont déclenché une grève. Elles sont
sorties dans la rue et plusieurs d’entre
elles ont été frappées et emprisonnées.

Même conséquence pour les employés
de la CRISA, manufacture qui prépare
et emballe des fruits et dont le siège so-
cial se situe en Caroline du Sud. L’usine
CRISA est caractérisée par un milieu de
travail très humide où les travailleurs
risquent constamment de tomber en rai-
son des planchers mouillés. De plus, les
employés de CRISA doivent payer pour
acheter leurs gants et tabliers, lesquels
servent à les protéger contre le jus des
fruits acides qui, à la longue, brûle la
peau exposée. Les conditions de travail
imposées sont rudes. Les journées de tra-
vail de 10 à 12 heures ne sont pas rares
en saison haute. Les employés ne peu-

vent pas toujours prendre de pauses. Le
travail s’effectue debout. Quiconque ne
se présente pas au travail est mis à pied.
Les employées, encore là il y a une très
forte majorité de femmes, ont déclen-
ché une grève il y a plus d’un an et les
manifestantes se sont fait traiter de fol-
les. Une femme nous a aussi dit avoir
été emprisonnée avec son enfant. Elles
poursuivent encore leur lutte malgré les
intimidations et les poursuites légales.
Les propriétaires de l’usine ont intenté
une poursuite contre les responsables de
la grève pour les pertes, estimées à
27 000$, occasionnées par les journées
de grève. Heureusement, la cause a été
rejetée par les autorités mexicaines.

Chez HILSA, une industrie mexicaine de
production de caoutchouc, la lutte pour
l’obtention d’un syndicat indépendant
s’est soldée, pour les travailleurs, par la
perte de leur emploi après que le patron,
ayant eu vent de leurs démarches syndi-
cales, ait décidé de fermer les portes de
l’entreprise. Les travailleurs de HILSA,
avec l’appui du FAT, luttent maintenant
pour prendre possession de la machine-
rie, laquelle compenserait ainsi les salai-
res jamais versés et leur permettrait de faire
fonctionner l’usine par leurs propres
moyens.

Des millions de travailleurs mexicains, sur-
tout dans les maquiladoras, sont ainsi ex-
ploités impunément en raison de l’absence
d’un véritable syndicat. Il existe au Mexi-
que tout un système qui fait en sorte de
maintenir la majorité des travailleurs dans

So ! So ! So ! Solidaridad !
Faire la grève au Mexique, un défi de taille

LES POMPISTES DE MEXICO EN GRÈVE.

Suite à la page 15
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Lors de notre stage au Mexique en juillet
dernier, nous avons pu nous familiariser
avec des entreprises coopératives où est
utilisé un mode de gestion horizontal et
où la participation des travailleurs à tous
les niveaux de la production est au cœur
de l’entreprise.

Dans le domaine du travail au
Mexique, lorsque survient un
conflit entre le patron et les em-
ployés, le litige est soumis au
Secrétariat du travail1. Si ce der-
nier donne gain de cause aux tra-
vailleurs, l’article 979 du Code
du travail  stipule qu’à l’issue du
conflit,  en guise de compensa-
tion pour les pertes salariales et
avantages sociaux encourus, tout
ce qui appartenait auparavant à
l’entreprise (terrains, machine-
ries, etc.) pourra dorénavant
échoir aux travailleurs. Une fois
la décision administrative ren-
due, les travailleurs doivent décider en as-
semblée générale s’ils vendent ou pren-
nent sur eux de gérer l’entreprise. Dans le
cas des usines Union Provisa et Pascual,
que nous avons visitées, c’est cette
deuxième alternative qui a été choisie. Il
s’agit là, pour les travailleurs, d’une tâche
monumentale qu’il leur a fallu apprendre
pas à pas. Voici leur histoire.

La coopérative Union Provisa a été créée
dans les années 1970 par la compagnie
Alumex. En 1974, les travailleurs ont dé-
cidé de former un syndicat afin d’amélio-
rer leurs conditions de travail. La compa-
gnie, n’étant pas du même avis, congédie
alors 22 travailleurs. Ceux qui restent de-
mandent  la réintégration de leurs cama-
rades. L’employeur offre une fin de non-
recevoir à ces demandes, ce qui a pour
conséquence une détérioration des rela-
tions de travail. En 1979, la direction de
l’entreprise ferme  les portes de l’usine et
les maintient telles pendant cinq ans. Pen-
dant toutes ces années, les travailleurs res-

tent aux portes de l’usine nuit et jour pour
empêcher que les propriétaires ne  par-
tent en catimini avec les machines. En
1984, le Secrétariat du travail accorde le
droit aux travailleurs lésés de gérer l’usine.
Il est à noter que le secteur coopératif du
FAT est venu en appui aux travailleurs en
conflit.

Nous avons pu prendre contact avec les
travailleurs et les travailleuses d’une autre
coopérative, laquelle ne fait pas  partie
du secteur coopératif du FAT. Il s’agit de
la coopérative Pascual qui a été créée
dans les années 1940.

En 1982, suite à des congédiements abu-
sifs, les travailleurs ont déclenché une
grève générale. Lors d’une manifestation
particulièrement agitée, deux travailleurs
ont trouvé la mort. En 1985, le Secrétariat
du Travail donne gain de cause aux tra-
vailleurs pour que l’usine puisse être gé-
rée en coopérative. Pour que la coopéra-
tive puisse prendre son envol et exister,
les nouveaux “ associés ” ont travaillé sans
salaire pendant plusieurs mois et ont dû
compter sur des appuis financiers de dif-
férents organismes.

Le rôle social joué par les travailleurs-pro-
priétaires est très grand. Le Conseil d’ad-
ministration, lequel est composé de tra-
vailleurs de l’entreprise, s’implique acti-

Des entreprises auto-gérées au Mexique :
une alternative au service des travailleurs

vement dans la vie des employés et de leur
famille. En effet, nous avons pu appren-
dre que des cours de formation générale
de niveaux primaire, secondaire, collégial
et universitaire sont offerts, de même que
certains ateliers de formation d’ordre pro-
fessionnel. Les ouvriers peuvent également
avoir accès à des installations sportives
telles que des terrains de jeu, des pisci-
nes… Un comité de travailleuses et de tra-
vailleurs a la responsabilité d’offrir des
activités culturelles : peinture, sculpture,
danse, musique.  La Coopérative Pascual
permet également à ses travailleurs et à
leur famille d’avoir accès à une bibliothè-
que, à une colonie de vacances et à un
magasin général, où différents produits
sont offerts à prix réduits.

Nous avons par la suite visité une coopé-
rative qui ressemble d’une certaine façon
à une Caisse d’économie au Québec : la
Coopérative d’épargne et de crédit Ban-
dera. La coopérative offre tous les servi-
ces auxquels toute personne peut s’atten-
dre, mais au-delà, et c’est là une innova-
tion intéressante, elle  offre également des
services tels que différents magasins où les
membres peuvent se procurer des denrées
alimentaires, des vêtements, des électromé-
nagers ou autres produits à des prix réduits.

En outre, cinq niveaux de formation por-
tant sur la gestion de l’argent et les avan-
tages du mouvement coopératif sont of-
ferts aux membres. Selon les responsables,
non seulement la coopérative dessert les
membres, mais elle crée de l’emploi de
deux manières. En effet, 17 emplois sont
nécessaires pour gérer la coopérative
d’épargne et de crédit et d’autres emplois
sont créés de manière indirecte par la
vente des produits de consommation. Il
est à noter que 60 % des membres sont
des femmes. Cette coopérative a eu telle-
ment de succès depuis sa création en
1963, que deux autres coopératives ont
vu le jour depuis. En effet, dans leurs sta-
tuts et règlements, il ne peut y avoir plus
de 5 000 membres dans chaque coopéra-
tive. Ainsi, ils peuvent garder le contrôle
sur leurs opérations. Sage décision lors-
qu’on sait le peu de contrôle qu’ont les mil-
lions de membres des Caisses d’épargne
Desjardins sur leur propre coopérative!

ROSALIA LÉON

1  Le Secrétariat du travail mexicain est l’équi-
valent du ministère du Travail québécois.

Fiche technique de
Cooopérative Pascual
• Produit fabriqué: boissons gazéi-

fiées, jus de fruits
• Production journalière: varie selon

les périodes
• Nombre d’employés: 5000 répartis

dans 3 usines
• Salaire moyen: 60 pesos par jour
• % de production nationale: 20 %

DES MEMBRES DE LA COOPÉRATIVE BANDERA DEVANT UNE
AFFICHE D’EMILIANO ZAPATA

Fiche technique de
l’entreprise Union Provisa
• Produit fabriqué: verre pour les fe-

nêtres et autres objets en verre
creux

• Production journalière: 30 tonnes
• Production souhaitée: 100 tonnes

par jour
• Nombre d’employés: 120
• Salaire moyen: 80 pesos par jour
• % de production nationale: 1,5 %
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S’inscrivant dans la tendance mondiale à
l’opposition aux dictats économiques qui
mettent en péril le développement humain
et social durable, la Red Mexicana de
Accion Frente al Libre Comercio (RMALC)
nous aura permis de comprendre le haut
niveau d’organisation de la lutte qui se
mène à l’échelle continentale contre le
projet, très réel, de Zone de libre échange
dans les Amériques (ZLÉA), prévu pour
2005. Les représentants de la RMALC nous
auront fait voir les défis que pose la né-
cessaire convergence des forces sociales
à l’échelle continentale, en vue de la te-
nue du Second Sommet des Peuples des
Amériques, à Québec, du 17 au 21 avril
2001.

La RMALC a pour mission d’analyser et
de remettre en question les politiques éco-
nomiques et commerciales qui sévissent
au Mexique, lesquelles sont parties inté-
grantes d’un agenda économique néo-li-
béral qui tend à faire de l’économie une
fin en soi, alors que ce que propose la
RMALC est une économie au service des
citoyennes et des citoyens. Loin de sim-
plement s’opposer aux politiques actuel-
les, la RMALC suggère des alternatives au
développement de son pays. En 1995, l’or-
ganisme soumet au vote populaire, lors
du « Référendum de la liberté », un projet
de société alternatif sur lequel se pronon-
ceront près de 450 000 Mexicains. Créée
en 1991, au moment des négociations
entourant l’Accord de libre-échange nord
américain (ALÉNA), la RMALC, comme
ses semblables au Québec (le Réseau qué-
bécois sur l’intégration continentale1) ou
au Canada (Common Frontiers2), est une
coalition d’organisations syndicales, pay-

sannes, féministes, autochtones, écologis-
tes, étudiantes, de groupes populaires et
communautaires, etc.

Ces trois coalitions joignent leurs efforts à
ceux d’une dizaine d’autres qui regrou-
pent des millions de personnes dans les
Amériques et créent, en mai 1997, l’Al-
liance sociale continentale4, laquelle
propose également des alternatives via-
bles et concrètes au modèle néo-libéral
de développement mis de l’avant par la
ZLÉA. Le projet décrié qui sera vraisem-
blablement prêt à Québec au printemps
prochain, en est un d’intégration des
économies de tous les pays du continent,
sauf Cuba, et vise les échanges de biens

et services, les conditions d’accueil des
investissements, l’ouverture des marchés
publics et les mécanismes de règlement
des conflits. L’objectif de l’Alliance so-
ciale continentale consiste en l’union des
forces vives des Amériques face à une
mondialisation à trop courte vue, trop
préoccupée par des objectifs de renta-
bilité, laissant sur son passage des po-
pulations appauvries, sous scolarisées,
privées d’eau potable et de soins de
santé. Depuis 1999 et jusqu’en 2001, la
RMALC agit à titre de secrétariat de
l’ASC. Selon Hector de la Cueva de la
RMALC, « L’ASC est au cœur d’un pro-
cessus ambitieux et complexe de par son
ampleur et la diversité de ses composan-
tes. Parallèlement, elle représente le seul
chemin nous permettant d’influencer ou
de modifier l’ordre du jour anti-démocra-
tique et mettre un arrêt à l’exclusion so-
ciale, conséquences des politiques de nos
gouvernements ».

La RMALC et des alternatives
pour les Amériques

Bien que les domaines d’application de
la ZLÉA touchent tous les aspects de no-
tre vie (économique, social, politique, cul-
turel), les négociations entourant ce traité,
depuis leur début, se déroulent dans le
plus grand des secrets. Les négociateurs
se gardent bien de rendre public les tex-
tes des accords et n’intègrent pas davan-
tage au processus les organisations repré-
sentatives de la société civile des pays con-
cernés. C’est à se demander ce que craint
l’équipe des négociateurs de cette en-
tente : l’Organisation des États américains,
la Banque interaméricaine de développe-
ment et la Commission économique pour
l’Amérique latine et les Caraïbes, lesquel-
les, est-il besoin de le préciser, ne sont
aucunement élues ou représentatives de
la population.

À l’invitation de l’ASC, de la RMALC, du
RQIC ou de Common Frontiers, il importe
de nous mobiliser et de nous faire enten-
dre, que nous soyons Mexicains, Uru-
guayens, Boliviennes, Québécois ou Chi-
liennes. La ZLÉA aura des impacts réels
sur la vie des millions de personnes des
Amériques, sur nos vies. En ce sens,
comme les Européens ont eu l’occasion
de le faire au moment de voter sur la créa-
tion et leur entrée dans l’Union Euro-
péenne, nous devrions avoir le droit de
nous prononcer sur le contenu de ce gi-
gantesque accord, de l’accepter, de le re-
fuser ou de le modifier en fonction du pro-
jet de société dans laquelle nous souhai-
tons vivre. En effet, telle que définie pré-
sentement4 :

• La ZLÉA, nous influencera en notre qua-
lité de citoyennes et citoyens, en rédui-
sant la souveraineté de nos gouverne-
ments nationaux. À ce sujet, souvenons-
nous que pour le gouvernement améri-
cain, les programmes sociaux, notam-
ment l’assurance-emploi, constituent
des barrières tarifaires discriminatoires
à leur égard. Qu’adviendra-t-il de nos
systèmes d’éducation et de santé?

• La ZLÉA est susceptible de nous affec-
ter en notre qualité de travailleuses et
travailleurs, en fragilisant les droits as-
sociés au travail, notamment le niveau
de salaire et les conditions de travail,

DE LA RMALC, HECTOR DE LA CUEVA, BERTHA LUJAN, ALEJANDRO VILLAMAR ET ANDRES PENALOZA.

Suite à la page 15

Yo deseo mas que otro alguno ve a formar
en América la mas grande nacion

del mundo, menos por su extensiòn
y riquezas que por su libertad y gloria.

Simon Bolivar
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À Ciudad Juarez,
ils sont plus de
230 000 ouvrières
et ouvriers à tra-
vailler dans les
410 usines maqui-
ladoras réunies
dans les 17 parcs

industriels de cette vaste zone franche que
constitue la ville. On y retrouve surtout
des capitaux américains, canadiens, japo-
nais, coréens et depuis peu européens. La
plus grande de ces usines emploie 6 000
travailleurs. C’est le chiffre officiel, mais
au centre CETLAC de Juarez (ONG mexi-
caine d’études et de formation ouvrière),
on nous dit que l’usine Thompson compte
en fait 8 000 ouvriers. La plupart des
maquiladoras de Juarez assemblent des
appareils électriques et électroniques ainsi
que des pièces d’automobile. Elles agis-
sent à titre de sous-traitant pour des mul-
tinationales connues, telles que General
Electric, RCA, Philips, Toshiba, Zenith,
Epson, DuPont, Johnson & Johnson, 3M,
Chrysler et General Motors qui, à elle
seule, a plus de 25 usines.

Une main-d’œuvre jeune,
abondante et docile

L’âge moyen des employés des
maquiladoras est de 20 à 22 ans, mais on
y trouve aussi des enfants. La majorité n’a
qu’une scolarité de niveau primaire, beau-
coup sont analphabètes. 50% sont origi-

naires des États de Chiapas, Cohahuila,
Durango, Oaxaca, Tabasco et Veracruz.
Parmi les jeunes femmes, plusieurs sont
mères célibataires. À Juarez, le taux de
chômage est inférieur à 1%. Malgré ce flot
de migrants (200 personnes ou plus par
jour), on évoque la pénurie de main-
d’œuvre. De nouvelles usines apparaissent
chaque mois (36 installations en 2000).
Beaucoup des nouveaux arrivés ne restent
pas. Après quelques mois, ils s’en retour-
nent épuisés et déçus par les conditions
de travail et de vie difficiles et parce qu’ils
n’ont pu émigrer aux États-Unis.

Une main-d’œuvre mobile

La grande rotation des ouvriers cause des
problèmes aux entreprises qui, pour les
garder, offrent des primes. Les différences
entre les maquiladoras ne concernent pas
le salaire, puisqu’il y a consensus entre
employeurs. Ce sont la nature et les mon-
tants des bonus accordés pour la ponc-
tualité et la productivité, les conditions de
travail et les relations avec les superviseurs
qui varient entre les usines. Résultat: les
ouvriers passent d’une maquiladora à
l’autre à  la recherche des meilleures con-
ditions, comme c’était le cas d’Alejandro
qui avait fait plus de 30 maquiladoras!

Des conditions de travail
surprenantes

Les horaires de travail varient entre 9 et

12 heures par jour. Les quotas de produc-
tion sont établis quotidiennement. Les
quantités non accomplies s’ajoutent à cel-
les du lendemain. L’augmentation régu-
lière du rythme de travail demande un
effort physique que plusieurs ont du mal
à maintenir (en une semaine, les quotas
peuvent passer de 700 à 2000 pièces par
jour). À cela s’ajoute une alimentation
déficiente (oeufs, haricots, tortillas), pour
économiser. Un ouvrier raconte: « Pour
réussir à tenir le rythme, on se fatigue vite.
Les femmes doivent déployer la même
force physique que les hommes. Trois
femmes enceintes ont déjà perdu leur
enfant et l’entreprise n’a rien fait. Il
n’existe aucune sortie de sécurité, aucun
espace entre les machines, même si les
employés se blessent constamment les
mains ».

Un ouvrier nous a décrit le travail dans
une usine de fabrication de peinture: « Au
centre, il y a le four où se fait le mélange
des produits. Les émanations toxiques
qu’ils dégagent provoquent des évanouis-
sements, des vomissements et des dou-
leurs aux yeux. Les ouvriers travaillent
avec des gaz mis sous pression et sans
aucune protection. En réalité, ils sont
autour d’une bombe qui peut éclater en
tout temps ». Enfin, il y a les nombreuses
usines sans aération où la chaleur est suf-
focante.

La question n’est pas anodine. Dans ces
zones franches, seuls les patrons sont
maîtres et pour eux toutes les lois peuvent
être violées et ce avec l’accord tacite du
gouvernement mexicain. Le traité de li-
bre échange n’a-t-il pas reconnu la pré-
pondérance du principe de non ingérence
dans les lois du travail de chacun des pays?

Des salaires si élevés?

Nombreux parmi ceux qui arrivent
d’autres États mexicains pensent que les
salaires qu’ils gagnent (2,5 fois le salaire
minimum) sont justes. Mais la vie est chère
à Ciudad Juarez : le coût des biens est
souvent le même qu’à El Paso (Texas).
Même si un ouvrier gagne 550 pesos pour
cinq jours de travail, il faut 1 000 pesos
par semaine à une famille de quatre per-
sonnes pour joindre les deux bouts. On
dit que les maquiladoras offrent les
meilleurs salaires. Pourtant, une fois les

Le gouvernement fait des pieds
et des mains pour inviter des

entreprises à s’installer,
alors qu’il ne fait rien pour

améliorer les conditions
de travail. Jusqu’où pourrons-

nous aller?
un ouvrier d’une maquiladora

de Ciudad Juarez

Les travailleurs du désert:
La vie dans les maquiladoras de Ciudad Juarez, Mexique

UNE COLONIE PRÈS DES MAQUILADORAS.
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En janvier 1999, La région frontera qui borde les États-Unis comptait 2 340
maquiladoras et plus d’un million de travailleurs soumis aux exigences impi-
toyables du libéralisme économique:

• utilisation d’une main-d’œuvre jeune, peu scolarisée;
• inexpérimentée, migrante et composée à 60% de femmes;
• paiement des salaires les plus bas;
• rythme de travail intense et contrôle assidu;
• absence de mesures de sécurité au travail;
• prestations sociales réduites au minimum;
• interdiction de  syndicalisation;
• absence de contrats de travail ou contrats de travail illégaux;
• licenciement sans préavis;
• chantage et harcèlement;
• interdiction de parler et d’aller aux toilettes.

dépenses courantes payées, il reste bien
peu pour espérer une quelconque amé-
lioration des conditions de vie. Aussi,
nombreux  sont ceux qui habitent la
colonia Anapra, un bidonville situé en
plein désert, où il n’y a ni eau courante,
ni électricité, ni aucune autre infrastruc-
ture publique! Une seule alternative
existe: augmenter ses heures de travail au
risque d’y laisser sa santé.

La situation des ouvrières

Les femmes constituent la source de main-
d’œuvre préférée des employeurs qui les
considèrent plus malléables et plus endu-
rantes à la tâche. Pourtant, elles n’obtien-
nent jamais des postes de responsabilité,
même après dix ans de service dans la
même usine. Elles sont régulièrement con-
traintes aux examens médicaux pour prou-
ver qu’elles ne sont pas enceintes. Le cas
échéant, leur contrat est résilié et les pres-
sions qu’elles subissent visent à les forcer
à la démission pour éviter le paiement des
congés de maternité.

Le harcèlement sexuel est courant. Des
cadres promettent de l’avancement en
échange de « faveurs », et les ouvrières
doivent subir les attitudes et les propos
agressifs des collègues masculins car, au
Mexique, le machisme est bien réel. En-
fin, il y a le problème du nombre insuffi-
sant de garderies pour les enfants des
ouvrières. Les conséquences sociales sont
désastreuses. En juin 2000, cinq enfants
laissés à eux-mêmes mouraient dans un
incendie accidentel…

La difficile syndicalisation

Officiellement, 20 % des ouvriers des
maquiladoras de Juarez sont membres de
grands syndicats corporatistes. Mais l’ab-
sence de réel syndicat est telle que les
ouvriers ignorent leurs droits et n’ont
aucune possibilité de recours pour se dé-
fendre. Les patrons leur font croire à de
prétendus accords avec la partie syndicale
alors qu’ils n’ont jamais été consultés.
Aussi, les travailleurs ne font plus con-
fiance aux syndicats. Quant aux ouvriers
non syndiqués, ils ont entendu dire par
les patrons que la syndicalisation ne
donne rien et que toute tentative en ce
sens pourrait leur apporter des ennuis. Ils
ont peur.

C’est bien souvent lorsqu’ils sont victimes
de mises à pied illégales et de non res-
pect flagrant de leurs droits qu’ils arrivent
au CETLAC. Ce centre leur fait connaître
leurs droits et leur offre un support juridi-
que. On y explique l’importance des syn-
dicats indépendants, mais le travail à faire
est énorme. Actuellement, aucune des
maquiladoras de Juarez n’a de syndicat
indépendant, mais c’est là l’objectif prin-
cipal du Centre : y introduire les syndi-
cats indépendants. Comme nous le pré-
cise la responsable : « C’est avant tout un

travail de conscientisation et d’éducation
qui se fait lentement, mais sûrement.
Nous avons l’espoir du changement. Le
PRI n’a-t-il pas duré 71 ans? Pour réussir,
nous avons grand besoin de la solidarité
internationale ».

Merci aux gens du centre CETLAC et aux
ouvrières et ouvriers de nous avoir fait
connaître la réalité des travailleurs mexi-
cains intégrés au gigantesque processus de
la mondialisation de la production.

LUCIE LORTIE

UNE MÈRE ET SES DEUX ENFANTS.
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Il est près de 16 h 00 quand nous arrivons
à l’une des maquiladoras d’un des immen-
ses parcs industriels de Ciudad Juarez. Les
employés sortent de l’usine américaine
LEAR spécialisée dans la fabrication de
câblages pour batteries automobiles. C’est
le temps de la pause. Après de brèves pré-
sentations, nous tentons quelques ques-
tions. José Carlos, qui a 18 ans, nous dit
être à la maquiladora depuis deux ans.
Pour neuf heures de travail quotidien, il
gagne 500 pesos par semaine, ce qui re-
présente environ 83,00 $ canadiens. José
Carlos est ouvrier de la ligne de montage
et originaire de Juarez.

Ce n’est pas le cas de deux de ses compa-
gnons qui viennent des États de Oaxaca
et de Veracruz. Une femme, qui assemble
des harnais, en est à son premier emploi.
Elle est arrivée de l’État de Tabasco il y a
un mois. Quant à Miguel, pour faire plus
d’argent, il cumule deux horaires de tra-
vail, ce qui lui permet d’amasser jusqu’à
1 200 pesos (environ 200 $ CDN) par se-
maine, pour 18 heures de travail quoti-
dien! Miguel nous explique qu’il est em-
ployé de la LEAR depuis 3 mois. Malgré
son faible niveau de scolarité et son ab-
sence de qualification, il a été embauché.
De toute façon, nous dit-il, les qualifica-
tions n’ont aucune importance, puisque
chaque personne est formée pour une
opération bien spécifique sur la chaîne de
montage. Miguel a 17 ans comme son
compagnon qui vient de l’État de Du-
rango. Ils se disent satisfaits d’avoir un
emploi, mais trouvent les conditions dif-
ficiles et le travail trop routinier. Ils sont

venus à Juarez parce qu’ils savaient qu’il
y avait de l’embauche.

Deux autres femmes interviewées dans la
petite cantine, plutôt insalubre, précisent
qu’elles travaillent à cette entreprise; l’une
depuis 15 ans, l’autre depuis 3 mois. Nous
ne pourrons en savoir plus. Au contraire
de leurs compagnons, elles sont plus mé-
fiantes et préfèrent ne pas parler à des in-
connus.

De fait, nous ne tardons pas à remarquer
que notre présence dérange. Un patron à
la chemise blanche se tient près de la porte
et nous observe. Bientôt, ils sont trois à
discuter devant l’usine. L’un d’eux
s’avance dans notre direction. Le coordon-
nateur de notre groupe part à sa rencon-
tre. Malgré des paroles rassurantes, le pa-
tron reste sceptique. Il est rare, dit-il, que
des touristes cherchent à parler à ses em-
ployés et prennent des photos.

Il est temps pour nous de partir. Entre
temps, les autobus spécialement affectés
au transport des ouvriers se sont alignés
devant l’usine. Les employés ont terminé
leur quart de jour. Ils passent devant la
cabine de contrôle des entrées et sorties
et franchissent la porte de la clôture qui
entoure l’usine. Les autobus bondés les
ramènent chez eux. Comme bon nombre
des ouvrières et ouvriers des maquiladoras
de Ciudad Juarez, plusieurs d’entre eux
habitent la colonia Anapra située en plein
désert, là où il n’y a ni eau courante, ni
électricité. Un bidonville de Juarez pour-
tant vieux de 50 ans!

Sur les trottoirs de Ciudad Juarez...

Il est quasi certain, nous expliquera plus
tard la responsable du centre CETLAC de
Juarez, que dès le lendemain, plusieurs
des ouvriers et ouvrières questionnés
auront été licenciés par mesure de sécu-
rité. Mais, précise-t-elle, pour eux la si-
tuation n’est pas catastrophique : la de-
mande de main-d’œuvre est telle qu’ils
pourront s’engager dans une autre
maquiladora sans trop de problème.
Même ceux inscrits sur la liste noire des
patrons arrivent à se replacer. Production
oblige... Incidemment, juste avant de par-
tir, nous avions remarqué l’énorme ban-
derole qui annonce des emplois disponi-
bles à la maquiladora située de l’autre côté
de la rue, juste en face de l’usine LEAR.

À titre d’information

Un article paru dans la revue Mexican
Labor News and Analysis, (Vol. 5, no 5,
août 2000) fait état de l’usage de la force
et de la violence par la police gouverne-
mentale de Ciudad Juarez auprès des
ouvriers de l’usine LEAR qui ont bloqué
l’expédition de marchandises vers les
États-Unis le 3 août dernier. Six mois pré-
cédant cet événement, des ouvriers de
l’usine, qui réclamaient une augmentation
de salaire et de meilleures conditions de
travail, ont été battus et ont reçu des coups
de feu de la part d’un policier qui ne s’est
pas non plus gêné pour violenter une
ouvrière enceinte de sept mois, alors que
plusieurs des protestataires étaient mis en
prison. Les motifs des protestations évo-
qués par les travailleurs: les journées de
12 heures de travail presque sans inter-

ruption; le non paiement des heures
supplémentaires, lesquelles sont obli-
gatoires même pour les femmes en-
ceintes; les problèmes de santé dus
aux longues journées de travail et dont
plusieurs souffrent.

LUCIE LORTIE

« ENSEMBLE, NOUS AMÉLIORPNS LA VIE. »
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À mi-chemin entre le Golfe du Mexique et
l’Océan Pacifique, là où, venant du Nord,
le Rio Grande commence à se confondre
avec la frontière américano-mexicaine, il
existe un lieu de passage historique entre
les États-Unis et le Mexique, lequel a donné
vie à deux villes siamoises: El Paso, la Texane
(700 000 habitants) et Ciudad Juarez, la
Mexicaine (1 500 000). Séparées par un
fleuve et des clôtures de surveillance doua-
nière, ces deux villes, à forte dominance cul-
turelle mexicaine, subissent, chacune à sa
façon, les affres de l’Accord de libre-échange
nord américain.

Jeudi, le 13 juillet, nous traversons la fron-
tière américaine pour nous rendre au con-
seil local de 25 syndicats américains identi-
fiés sous la bannière de l’International
Brotherhood of Electrical Workers (IBEW),
local 583 à El Paso. Pour le CETLAC, le FAT
et le IBEW, les liens sont déjà tissés depuis
longtemps. D’entrée de jeu, nos hôtes,
Martin, Hector, Art et Ilda, leaders syndicaux
dans les milieux des communications, de
l’industrie électrique et de l’industrie de la
plomberie, nous disent qu’il est révolu le
temps où les Mexicains étaient perçus
comme des voleurs de jobs, ceux qu’on
appelait tristement les braceros. Avec
l’ALÉNA, le réveil a été brutal: les Améri-
cains ne pouvaient désormais plus blâmer
les travailleurs mexicains pour leurs propres
problèmes...

Alors que les trois signataires du traité de
libre-échange promettaient de meilleurs
emplois et salaires, l’industrie américaine
allait en peu de temps démontrer le con-
traire. Dans les faits, El Paso est devenue
une ville de transit pour les multinationales,
une ville où on ne fabrique plus mais où on
entrepose ce qui sera fabriqué ou ce qui a
été fabriqué à Ciudad Juarez.

Par exemple, une industrie texane de textile
qui fournissait 10 000 emplois, a récemment
fermé ses portes pour s’établir de l’autre côté
de la frontière. Il s’agit d’emplois perdus dont
le taux horaire moyen était de 15 à 16 dol-
lars. Du côté mexicain, ces mêmes emplois
ne valent maintenant à peine qu’un dollar.
Cela a pour conséquence de modifier pro-
fondément la nature des emplois à El Paso:
la main-d’œuvre qualifiée n’est plus recher-
chée tandis que les postes de manutention-
naires ont pris toute la place. Du même
coup, les salaires ont diminué considérable-

ment, poussant ainsi une bonne partie de la
population à s’exiler ou à pallier le manque
à gagner en développant une industrie in-
formelle de type familial. Au cours des
quinze dernières années, le taux de chô-
mage a plus que doublé, le taux de crimi-
nalité a monté en flèche et les commerces
ont déserté le centre-ville. Ceux et celles qui
restent subissent le chantage des entrepri-
ses, lesquelles forcent les travailleurs et tra-
vailleuses à accepter des salaires réduits jus-
tifiant la réduction en prétendant que vivre
près du Mexique coûte moins cher. Ce sont
là des séquelles bien réelles du mal qui s’est
installé tout au long de la frontière
mexicano-américaine.

Fortement influencés par l’implantation des
entreprises dans des pays où la main
d’œuvre est bon marché et le syndicalisme
quasi inexistant, les nouveaux modèles de
relations de travail font fi des droits de la
personne et des droits des travailleurs. Par
exemple, suite à des représentations du
Communication Workers of Americas
auprès de la compagnie AT&T, cette dernière
a riposté par une mise à pied massive:
15 000 emplois aux Etats-Unis. Elle les a
remplacés par de la sous-traitance, entre
autres en Asie.

De même, lorsque Vicente Fox a lancé l’idée
d’un accord transfrontalier pour la libre cir-
culation de la main-d’œuvre entre le Mexi-
que et les États-Unis, la demande du prési-
dent du Syndicat des électriciens américains
pour une réglementation régionale négociée
a été rejetée par les instances politiques.
Craignant le pire, comme au Pérou, où l’État
manipule le peuple en menaçant de suppri-
mer le programme de bien-être social, nos
hôtes constatent qu’il y a un immense tra-
vail de sensibilisation et de mobilisation à
faire auprès de la population, particulière-
ment auprès des jeunes amérocains. Ce tra-
vail, le IBEW en fait son cheval de bataille,
non seulement chez lui mais aussi en tant

que partenaire du CETLAC, au Mexique.
L’individualisme et la peur d’être mis à pied
sont les principaux obstacles à la solidarité.

Des études récentes menées par le IBEW ré-
vèlent que les travailleurs et travailleuses
sont divisés entre eux, parfois opposés les
uns aux autres, peu enclins à s’intéresser aux
questions syndicales ou politiques. Pour sus-
citer des transformations dans les mentali-
tés, nos hôtes croient fortement au travail
d’éducation populaire de pair avec des in-
terventions à l’échelle internationale, afin de
faire pression sur les gouvernements pour
que la voix des travailleurs et travailleuses
ne soit plus exclue des négociations des trai-
tés de libre-échange...

Le IBEW a compris l’importance de travailler
avec le CETLAC et le FAT pour dénoncer,
entre autres, le non respect des lois du tra-
vail et de l’environnement dans la zone des
maquiladoras par des entreprises qui y sont
pourtant soumises du côté américain. C’est
le cas de la General Electric qui, malgré sa
bonne réputation en territoire américain, se
conduit tout autrement à Ciudad Juarez. Le
IBEW réclame des lois spécifiquement con-
çues pour protéger les travailleurs et tra-
vailleuses près des frontières, milite en fa-
veur de la hausse des salaires au Mexique
et supporte le développement des syndicats
mexicains indépendants.

À l’instar de son logo, deux mains jointes,
le IBEW Local 583 nous invite à joindre nos
mains aux siennes, à celles du CETLAC et
du FAT et à toutes les mains des travailleurs
et travailleuses du monde pour réagir  à la
mondialisation de l’économie néo-libérale...

Le IBEW nous met en garde contre la
mauvaise manie de croire que ce qui se
passe à El Paso ne touche et ne concerne
que les gens d’El Paso...

GUY LEMAY

Ce qui se passe à El Paso,
Texas...

LES STAGIAIRES AVEC DES DIRIGEANTS SYNDICAUX DE L’IBEW.
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Elles représentent 52% de la population.
Que ce soit à Mexico, à Cuernavaca ou à
Ciudad Juarez, les Mexicaines s’impli-
quent, participent à des séminaires de for-
mation, à des coopératives, à des orga-
nismes qui visent le mieux-être des cita-
dines comme celui des paysannes ou des
artisanes autochtones. Depuis une ving-
taine d’années, un éveil s’est effectué et
les femmes du Mexique prennent cons-
cience de leur situation et des change-
ments qu’elles peuvent y
apporter.

Au sein du FAT, est née
la Coordination natio-
nale des femmes, qui
leur a permis de partici-
per en 1995, à la Confé-
rence des femmes de
Beijing, et en 1997, de
tenir leur premier con-
grès national. Depuis, les
femmes sont présentes
dans plusieurs secteurs
du pays, là où le FAT a des
instances. Leur présence
en politique n’est pas en-
core très importante mais
elle a tendance à s’accroî-
tre car les femmes savent
que, pour changer les
mentalités, elles doivent
prendre les commandes
qui, actuellement, sont
tenues à 90% par des
hommes.

La Marche mondiale des
femmes : un tremplin pour les
revendications des Mexicaines

En 1995, cette proposition de marche des
femmes a eu une grande résonance au
Mexique. Les femmes y ont vu un excel-
lent moyen d’augmenter leur visibilité
auprès de tous les organismes et surtout
du gouvernement. Aussi, les Mexicaines
ont été très actives à travers tout le pays,
afin d’acheminer aux différents paliers de
gouvernement les revendications nationa-
les. Les principales : violence et pauvreté
bien sûr, mais aussi droits des femmes en
matière de citoyenneté et de divorce,
d’avortement, de contraception, d’accès aux
soins de santé, à l’éducation, au logement
décent, au travail et aux postes supérieurs.

Le Mexique est un pays où la violence
s’exerce de façon permanente, en parti-

culier vis-à-vis des femmes : harcèlement
sexuel au travail, violence conjugale, in-
ceste, viols, meurtres sont le lot de plu-
sieurs femmes de tous les milieux. C’est
pourquoi la Marche mondiale des fem-
mes, pour les Mexicaines, a été si impor-
tante. Pour elles, cet événement national
a eu une répercussion que nous ne pouvons
imaginer ici : une prise de conscience ex-
traordinaire de leur situation et des change-
ments qu’elles peuvent y apporter.

Ciudad Juarez : une situation
problématique axée sur la
violence

Tributaire des maquiladoras, la population
de Ciudad Juarez est aux prises avec une
situation bien particulière. D’un côté, les
usines où chaque jour, des femmes vont
fabriquer, à des salaires ridicules, toutes
sortes de produits qui font partie de notre
quotidien. De l’autre côté, les colonies,
ces agglomérations de “ maisons de car-
ton ”, où vit  la plus grande partie des tra-
vailleuses de ces usines. En plus des neuf
à douze heures de travail, trois heures de
route s’ajoutent à la longue journée des
femmes pendant lesquelles les enfants sont
sans surveillance. Comme elles peuvent
travailler aussi bien le soir que le jour, el-
les se retrouvent souvent seules la nuit et
deviennent ainsi des proies faciles. La vie
des femmes dans cette communauté

Les femmes au Mexique :
une dynamique qui fait son chemin

s’avère donc particulièrement difficile.

Depuis 1993, 235 femmes ont été assas-
sinées sur le territoire de la ville et aucun
de ces meurtres n’a été élucidé. S’ajoute
à ce triste constat un nombre incalcula-
ble de viols qui ne sont pas toujours offi-
ciellement répertoriés parce qu’ils ne sont
pas dénoncés ou considérés comme non
importants. La vie conjugale s’en trouve
également perturbée car le travail des fem-

mes devient ainsi une
occasion de violence à
la maison : jalousie,
suspicion, réduction du
temps accordé aux tâ-
ches domestiques…

La Casa Amiga : un
centre de lutte
pour les droits
des femmes à
Ciudad Juarez

Esther Chavez en est la
responsable. Ce centre
existe pour venir en
aide aux femmes victi-
mes de violence conju-
gale, de viol, de harcè-
lement sexuel, d’in-
ceste ou même de
meurtre d’une proche.
On les assiste autant sur
le plan psychologique
que juridique. On les
incite à dénoncer le
coupable et on les ac-

compagne dans les difficiles démarches
auprès des autorités. Au centre, on donne
aussi de la formation sur la contraception
et on y forme des femmes qui viendront
en aide aux plus démunies, car le niveau
de scolarisation est très faible dans les
colonies.

En outre, on sensibilise le reste de la po-
pulation ainsi que les autorités aux pro-
blèmes vécus par les femmes, en utilisant
les médias, la radio et la télé, en posant
des affiches et en distribuant des dépliants.
La Casa Amiga n’offre pas encore le gîte
comme dans les refuges au Québec, mais
on aimerait bien y arriver un jour, car c’est
le rêve de madame Chavez : que les fem-
mes de Ciudad Juarez puissent enfin trou-
ver un havre de paix, en attendant une
vie meilleure.

ALIETTE LAJOIE

TROIS MILITANTES ENGAGÉES À CIUDAD JUAREZ
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Pour la première fois en quatre ans, une
attention particulière a été accordée aux
candidatures des jeunes pour le stage
CISO au Mexique. En juillet dernier, nous
sommes donc partis cinq « juniors », ac-
compagnés de nos collègues plus « expé-
rimentés », afin de rencontrer des organi-
sations syndicales et populaires qui lut-
tent contre les conséquences de l’ALÉNA
et de la mondialisation de l’économie.

Au Québec, malgré une croissance cons-
tante de la population, le nombre de jeu-
nes de 15 à 29 ans diminue. Pourtant, les
jeunes ont une présence de plus en plus
dynamique sur la scène publique.
D’ailleurs, un front jeune, réuni sous le
nom de Concertation jeunesse  a su im-
poser son agenda au dernier Sommet du
Québec et de la Jeunesse, en février der-
nier. Ayant participé activement à cet évé-
nement, j’avais déjà la tête pleine de ques-
tions avant de partir.

Qu’en est-il de l’engagement de jeunes
travailleuses et travailleurs syndiqués au
Mexique? Sont-ils présents dans les diffé-
rentes instances? Y-a-t-il une certaine
ouverture pour eux? Un système de par-
rainage? Vivent-ils les mêmes difficultés
qu’au Québec?  Existe-t-il une égalité pro-
fessionnelle?

Dès la première réunion, j’ai ressenti un
certain malaise. Où sont les jeunes? Il n’y
en a pas, et le phénomène sera le même à
chaque réunion. Pourtant, la solidarité
entre tous les salariés, quels que soient leur
situation, leur secteur d’activité, leur qua-
lification ou leur âge n’est elle pas juste-
ment le fondement du syndicalisme?

Au départ, on doit situer la nature du
mouvement syndical mexicain dans son
contexte. Depuis près de 70 ans, le syndi-
calisme au Mexique est conçu comme un
appareil au service du PRI (Parti révolu-
tionnaire institutionnel) et du gouverne-
ment de ce même parti. La très grande
majorité des organisations syndicales
mexicaines « officielles » sont ce que nous
appelons des organisations « corporatis-
tes », c’est-à-dire qu’elles ont été, jusqu’à
ce jour, au service des orientations de
l’État. Tous les dirigeants de ce mouvement
syndical ont toujours été nommés par le
gouvernement. Le contrôle exercé par ce
mouvement syndical sur les travailleuses
et travailleurs est absolu. Pour obtenir un
emploi au sein d’une usine ou du gouver-
nement, toute personne doit d’abord pren-

dre sa carte de membre du PRI et, ensuite,
sa carte de membre du syndicat : sinon,
pas d’emploi. Malgré l’émergence d’un
syndicalisme réel, ce syndicalisme d’État
regroupe toujours plusieurs millions de
travailleurs.

Pour changer cet état de fait on a fondé, il
y a 40 ans cette année,  une petite organi-
sation syndicale : le FAT (Frente Autentico
del Trabajo), qui a voulu rompre avec ce
modèle de syndicalisme corrompu et bu-
reaucratique. Cette nouvelle façon de voir
le syndicalisme a attiré à ses dirigeants de
nombreuses mises à pied, une répression
constante et même une très grande diffi-
culté à se trouver des emplois. Actuelle-
ment, cette « nouvelle » organisation syn-

dicale ne compte pas plus de 40 000
membres, dont environ la moitié tra-
vaillent dans des usines. Presque tous ses
dirigeants ont vécu des grèves très dures
et ont perdu leurs emplois. Alors que le
syndicalisme corporatiste compte sur des
millions de Mexicains et les faveurs du
gouvernement, le syndicalisme libre et de
combat tel que mené par le FAT, ne vit
que grâce à de petites cotisations et  au mi-
litantisme permanent de ses membres. Ce
sont ces dirigeantes et dirigeants du FAT qui
nous ont reçus au cours de notre stage.

Lorsque j’ai eu l’opportunité de discuter
de la question de la présence des jeunes
avec une personne oeuvrant au sein du
mouvement syndical indépendant, voici
ce que j’ai appris. Pour un jeune, vouloir
militer syndicalement est une bataille très
difficile qui peut le mener à l’expulsion
de son syndicat charro ou corrumpu, donc

à la perte de son emploi, et avec tous les
problèmes qui s’en suivent.

Il est également vrai que le Mexique con-
naît un taux de chômage assez important
et que la situation de la population et des
travailleurs est des plus précaires : pau-
vreté, violence, misère…  Ce sont donc
les jeunes qui sont les premiers touchés!
Le manque de formation syndicale expli-
que certainement une autre partie de la
situation. En effet, plusieurs jeunes ne sa-
vent guère ce que c’est qu’un syndicat,
un vrai syndicat. Ils l’apprennent seule-
ment lorsqu’ils travaillent. Certains ont
peur de militer et de perdre ainsi leur tra-
vail si précieux. De plus, chez les diri-
geants syndicaux, on ne semble pas se

préoccuper de la relève et les possibilités
de s’impliquer sont donc rares. À cette
étape, je comprends mieux le problème
car, même au Québec, ces réalités sont
celles de plusieurs jeunes travailleuses et
travailleurs…

Quoi qu’il en soit, l’intégration des jeu-
nes syndiqués pour une société plus forte
et plus démocratique est un défi qui reste
de taille! Nous devons continuer le com-
bat en échangeant nos expériences res-
pectives, en étant toujours solidaires en-
tre jeunes et moins jeunes, entre le Nord
et le Sud, entre les hommes et les fem-
mes, au delà de nos différences, de nos
croyances. Profitons ainsi du contexte de
la mondialisation pour mieux nous com-
prendre et développer de forts liens de
solidarité !

JULIE PHILIPPON

Être jeunes et engagés au sein du mouvement syndical :
 une lutte sur plusieurs fronts

JEUNES SYNDIQUÉS PARTICIPANT À LA MARCHE DU 1ER MAI 2000 À MEXICO.
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Le Mexique et le Canada en chiffres
Données produites par la Banque mondiale

• La première série de statistiques qui suit provient du World Bank Report 1999-2000 de la Banque mondiale.
• Il est possible de retrouver ces indicateurs classiques sur le site : http://www.worldbank.org/wdr/2000/pdfs/engtable1.pdf
• Avec toutes les limites qui s’imposent au moment de tirer quelques conclusions que ce soit à partir de statistiques, voici ce que

nous apprenons sur le Mexique et le Canada.

Population
(millions)

32
96

Superficie
(milliers de km2)

9,971
1,958

Densité
population
(pers. / km2)

3
51

Milliards $

612,2
380,9

Rang
 (sur 210 pays)

9
13

Croissance/an
 (1997-1998)

6,1 %
4,8 %

Dollars / an

20,020
3,970

Rang
 (sur 210 pays)

26
76

Croissance/an
 (199701998)

5,1 %
3,0 %

Indicateurs / pays
(1998)

Canada
Mexique

Produit national brut Produit national brut per capita

Tableau 1   Données générales comparées

Données produites par le programme des Nations Unies pour le développement

• La seconde série de statistiques provient quant à elle du Rapport mondial sur le développement humain (2000) produit par le
Programme des Nations Unies pour le développement, rapport qui a permis à Jean Chrétien de dire du Canada qu’il était le «plus
meilleur pays au monde » !

• Les indicateurs utilisés par le PNUD sont complexes et vont bien au-delà des indicateurs classiques présentés ci-haut. L’index de
développement humain existe depuis 1990 et il traduit, avec toutes les limites qui s’imposent, les avancées générales des aspects
fondamentaux du développement humain à l’aide d’un indicateur comprenant plusieurs variables. Il est ensuite possible de
procéder à un classement des pays.

• Il est possible de trouver plus de détails et d’autres statistiques en consultant le site du PNUD : http://www.undp.org.hdro

Femmes

81,9
75,7

Indicateurs / pays
(1998)

Canada
Mexique

Produit intérieur brut
per capita (1998 US$)

Tableau 2   Index de développement humain en fonction du sexe

Taux d’alphabétisation
(% de pop. âgée de 15 ans +)

Espérance de vie

Hommes

76,2
69,7

Femmes

99,0
88,7

Hommes

99,0
92,9

Femmes

17 980
4 112

Hommes

29 294
11 365

Rang
(sur 174 pays)

1
55

Février 2000

22,7
18,0

Indicateurs / pays
(1998)

Canada
Mexique

Postes d’encadrement et
fonctions techniques

occupés par des femmes

Tableau 3   Indicateurs de la participation des femmes

Fonction d’encadrement
supérieur et direction

occupées par des femmes

Femmes parlementaires
(% / total)

Rang
(sur 174 pays)

1
55

37,3
20,7

52,2
40,2

Données les plus récentes possibles

soins de santé (%)

(non disp.)
9

Indicateurs /

pays (1998)

Canada
Mexique

Tableau 4   Indicateurs de pauvreté humaine

Répartition des revenus ou consommation

Hommes

(non disp.)
14

Population privée de
l’accès à …

eau potable (%)

(non disp.)
15

Insuffisance
pondérale des

enfants de moins
de 5 ans (%)

20 % les plus
pauvres

7,5
3,6

20 % les plus
riches

39,3
58,2

Rapports entre
pauvres et riches

5,2
16,2

Sous le seuil de
pauvreté (%)

  5,9 (14,40 $US 1985/jour)

17,9 (1 $US 1993/jour)
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un état de servitude déplorable. Cette
situation sert bien la globalisation des
marchés qui permet à l’argent de tra-
verser les frontières pour mieux exploi-
ter des populations locales.

Au terme de ce stage, toutes les parti-
cipantes et tous les participants sont
convaincus de la nécessité de s’allier
pour faire face à ces politiques néo-
libérales d’ouverture des marchés les-
quelles, tel que nous l’avons constaté
au Mexique et  le constatons aussi  au
Québec, sont mises en place au détri-
ment des travailleuses et des tra-
vailleurs et des citoyens.

ALEXANDRA HÉBERT

1 Co-coordonnateur  du FAT  et acteur im-
portant du mouvement syndical indé-
pendant du Mexique.

lesquels ont été acquis par des années de
revendications et doivent non pas être re-
vus à la baisse, mais bien être étendus à l’en-
semble des travailleurs du continent,
comme un gage de progrès social.

• La ZLÉA nous affectera en notre qualité de
consommateurs et consommatrices puisque,
pour ne citer qu’un exemple, elle permet-
trait à des organismes modifiés
génétiquement de faire leur apparition sur
le marché en fonction du simple principe
d’innocuité alors que plusieurs recomman-
dent en la matière une prudence extrême.

Suite de la page 5

Suite de la page 7

Lexique 
ASC : Alliance sociale continentale
ALéNA : Accord de libre-échange nord-américain
CAW : Communication Workers of America (USA)
CETLAC :Centre d’études et de formation sur le travail
CISO : Centre international de solidarité ouvrière
IBEW : International Brotherhood of Electrical Workers (USA)
FAT : Front authentique du travail
PAN : Parti de l’action nationale
PEMEX : Pétroles mexicains
PNUD : Programme des Nations-Unies pour le développement
PRD : Parti de la révolution démocratique
PRI : Parti de la révolution institutionnelle
RMALC : Réseau mexicain d’action face au libre-échange
RORAC : Fondation Roberto Rivas
RQIC : Réseau québécois sur l’intégration continentale
SME  : Syndicat mexicain des électriciens
SNTSS  : Syndicat national des travailleurs de la sécurité sociale
UE : United Electrical, Radio and Machine Workers of America (USA)
UNAM : Université nationale autonome du Mexique
ZLÉA : Zone de libre-échange des Amériques

Les membres de l’ASC ne souhaitent
pas uniquement s’opposer à l’intégra-
tion des Amériques. C’est pourquoi ils
s’unissent ainsi autour du document
Des alternatives pour les Amériques,
qui souhaite favoriser la démocratie
et la participation populaire, le res-
pect des plans de développement na-
tionaux, le développement durable, le
respect des droits humains fondamen-
taux, la réduction des inégalités et le
contrôle des capitaux spéculatifs. Tout
ceci forme un projet de société qui
sera présenté aux chefs d’État des

Amériques à Québec, du 17 au 21 avril
2001. Nous nous devons, en avril pro-
chain, au nom des millions de personnes
du continent, de nous faire entendre et de
proposer notre projet de société.

CATHERINE VAILLANCOURT-LAFLAMME

1 http://www.unites.uqam.ca/gric/rqic
2 http://web.ca/comfront
3 La page web de l’ASC est http://www.asc-hsa.org

et le courriel est : asc@laneta.apc.org
4 Mémoire du RQIC à la Commission des institu-

tions de l’Assemblée nationale, automne 2000.
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Note : Ce dossier Solidarité sur le Mexique est un complément de ceux publiés auparavant :
• Sept. 1999 : Face à la mondialisation, en avant! pas de recul! en avant! (Vol. 21 no 2)
• Sept. 1998 : Face au libre-échange dans les Amériques, Ensemble, il faut agir. (Vol. 20, no 2)
• Avril 1997 : Au Mexique, l’ALENA, au profit de qui? (Vol. 19, no 1)

Nos solidarités
• Informer les membres de nos organisations syndicales et populaires des conséquences du libre-échange.
• Appuyer le FAT dans son action de syndicalisation des travailleuses et travailleurs des maquiladoras au nord du Mexi-

que.
• Accroître nos relations solidaires avec les organisations syndicales et populaires en lutte contre les effets du libre-

échange : FAT, RMALC, UE, et les syndicats américains à la frontière mexicaine, etc.
• Promouvoir à l’intérieur de nos organisations toute action visant à faire connaître les effets de l’intégration continentale

Solidarité est une publication du Centre international de solidarité ouvrière (CISO)
9405, rue Sherbrooke Est, Montréal QC  H2L 3P6

Tél. : (514) 356-8888 • Téléc. : (514) 356-0475 • Courriel : ciso@cam.org • Site web : www.cam.org/~ciso

Coordination : Roger Saucier • Rédaction : Lucille Auger (FIIQ), Geneviève Caron (CSN), Françoise Gloutnay
(FIIQ), Alexandra Hébert (FAC), Caroline Jacques (CSQ), Maryse Lacroix (SCEP-FTQ), Aliette Lajoie (CSQ),
Guy Lemay (SPPMSNO-CSQ), Rosalia Leon (CSN), Lucie Lortie (SEUQAM), Julie Philippon (CSQ), Rosa Ruiz

(CSQ), Alain Tremblay (SFPQ), Catherine Vaillancourt-Laflamme (CFP-CSN) • Comité de rédaction :  Françoise
Gloutnay, Aliette Lajoie, Alain Tremblay, Catherine Vaillancourt-Laflamme, Roger Saucier • Photos : Guy Lemay

• Infographisme : Louise Gravel • Impression : Imprimerie Maurice Séguin

Dépôt légal : Bibliothèque nationale du Québec
Ce stage a été rendu possible grâce à une contribution financière de l’Agence canadienne de développement international (ACDI).
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